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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

En date du 12 mars 2004, le Grand Conseil a renvoyé au Conseil d’Etat 
une motion de la Commission de l'environnement et de l'agriculture qui invite 
celui-ci : 
– à faire entreprendre sans délai, mais sans préjudice des procédures 

judiciaires en cours et de leur issue en termes de responsabilité, en étroite 
collaboration avec les communes riveraines, principalement celle de 
Bernex, ainsi que les habitants de Lully et en s'entourant de toutes les 
compétences techniques et scientifiques nécessaires, l'étude d'un concept 
général de sécurisation du village de Lully vis-à-vis des risques 
d'inondation qui pèsent sur cette agglomération quelle qu'en puisse être 
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l'origine (débordement de l'Aire, ruissellement des eaux de surface, 
remontée de la nappe souterraine, etc.); 

– en fonction des résultats de cette étude, à engager d'entente avec les 
communes concernées les ouvrages et travaux propres à mettre le Bas-
Lully et Certoux autant que possible à l'abri des risques d'inondations, 
sans faire nécessairement dépendre de telles interventions de la mise en 
œuvre d'éventuels chantiers de renaturation; 

– à examiner l'opportunité de prendre ou de proposer au Grand Conseil 
toute mesure d'aménagement du territoire propre à sécuriser la 
réalisation  de nouvelles constructions dans la partie du village de Lully 
sise en zone 4B protégée, tant que celle-ci sera exposée aux risques 
d'inondation; 

– à veiller à ce qu'un dispositif d'observation, de prévention et d'alarme de 
la population soit mis en place en cas de risque d'inondation; 

– à entendre et informer régulièrement les habitants de Lully, notamment 
au travers de leur association; 

– à suivre dans la mesure du possible les recommandations du rapport de 
M. Tanquerel. 
 
En date du 12 mars 2004, le Grand Conseil a également renvoyé au 

Conseil d’Etat une pétition initiée par Mme Olfa Hooft, présidente de 
l'Association Vivre à Lully (AVAL), comprenant 2753 signatures, dont la 
teneur est la suivante :  
Dans l’après-midi du 14 et la nuit du 15 novembre 2002, une inondation a 
ravagé le village de Lully, provoquant de très importants dégâts. La situation 
se présente actuellement comme suit :  
– 15 familles ont dû être relogées en dehors du village jusqu’en juillet 

2003, leurs appartements étant inhabitables actuellement. 
– Près de 60 foyers ont subi des dégâts matériels plus ou moins importants, 

selon le niveau de l’eau et le lieu de leur habitation.  
– Beaucoup d’enfants et d’adultes ont subi des traumatismes 

psychologiques importants, et doivent être suivis médicalement.  
La mise en danger des habitants, perte de valeur de leur logement, de 

leur patrimoine personnel, les traumatismes subis, tout cela n’est pas dû 
seulement au hasard et à une météo défavorable.  
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C’est pourquoi les habitants de Lully, représentés par leur association 
l’AVAL (Association Vivre à Lully), demandent expressément aux autorités 
cantonales de :  
– établir toute la lumière sur les actes qui ont permis qu’une telle 

catastrophe ait pu se produire. 
– prendre au plus vite toutes les mesures afin de SÉCURISER le village 

dont les quartiers d'habitations ont reçu des autorisations de construire 
dans une zone qualifiée dernièrement de « moyennement dangereuse ». 
 

RÉPONSE DU CONSEIL D’ETAT 
 
1. Préambule 

Le secteur du Bas-Lully a été classé en zone constructible (4B) le 1er juin 
1954, à une époque où tant la législation sur les eaux que la sensibilité face 
aux besoins d'espace des cours d'eau n'étaient pas aussi développées 
qu'aujourd'hui. 

Dans les esprits de l'époque il fallait gagner du terrain pour l'agriculture et 
pour l'urbanisation aux dépens de l'espace minimal des cours d'eau. Le 
concept de définir un espace minimal des cours d'eau fut introduit bien plus 
tardivement dans la législation fédérale (ordonnance fédérale sur 
l'aménagement des cours d'eau – LACE; RS 721.100.1 – du 2 novembre 
1994). 

Rappelons ici que c'est entre 1964 et 1970 que l'Aire fut couverte entre le 
Pont Rouge et l'Arve pour permettre l'extension de la zone industrielle de la 
Praille, la reconstruction de la route des Jeunes et de la Voie Centrale. 

Au XIXe siècle déjà, l'Aire était un cours d'eau sujet à des crues 
considérables causant des inondations spectaculaires. Aussi, dès 1890, furent 
entrepris des travaux de correction entre Thairy (F) et le pont de Lully (CH). 
Ce n'est qu'en 1932 que l'Aire fut canalisée entre Lully et Confignon, lui 
donnant son visage actuel. Plus récemment, des travaux de rehaussement des 
digues sur le secteur corrigé entre le pont de Certoux et le pont de Lully 
furent réalisés suite aux très importantes crues de 1976 et 1979 qui 
provoquèrent des inondations, notamment dans le quartier du Bas-Lully. 

En 1987 fut mise en service la galerie de décharge permettant de diminuer 
les débits de pointe des crues en amenant l'eau directement au Rhône. Ces 
travaux étaient destinés à protéger les habitations construites à l'aval du pont 
des Marais. 
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Le danger que représentent les eaux de ruissellement lorsqu'elles 
s'accumulent dans une topographie particulière du terrain, puis déferlent en 
zone bâtie, comme ce fut le cas à Lully en 2001 et 2002, n'a été vraiment 
reconnu qu'après les évènements des 14 et 15 novembre 2002. 

Il y eut bien une première alerte en 1983, qui ne provoqua pas de dégâts 
comparables à ceux de 2001 et 2002 et n'entraîna la prise d'aucune mesure 
particulière, l'ampleur du danger n'ayant pas été reconnue. Les évènements de 
mars 2001, pour leur part, firent l'objet d'une interpellation urgente au Grand 
Conseil (IU 1075). L'analyse des évènements faite dans le cadre de la réponse 
du Conseil d'Etat concluait que le collecteur d'eau pluviale en place n'avait 
pas la capacité hydraulique suffisante pour évacuer les eaux de drainage et de 
ruissellement provenant du coteau de la Feuillée. 

En réponse à ce constat, la commune de Bernex entreprit une étude pour 
la réalisation d'un collecteur supplémentaire au chemin de la Pesse - chemin 
de la Léchaire. L'autorisation de construire fut délivrée en août 2002, mais la 
clarification des conditions posées par le Département de l'intérieur, de 
l'agriculture et de l'environnement (DIAE) à la construction du collecteur 
retarda le début du chantier. 

Comme le soulignera plus tard le professeur Tanquerel dans son rapport 
d'enquête sur les inondations du village de Lully des 14 et 15 novembre 2002, 
« … le rythme avec lequel les autorités cantonales et communales ont traité 
le dossier, de même que l'absence de changement dans l'utilisation des sous-
sols par les habitants, relèvent d'un pari injustifié sur la non-reproduction du 
phénomène à court terme. » 

Survinrent alors les pluies diluviennes des 14 et 15 novembre 2002 
provoquant des inondations catastrophiques. L'émotion causée par ces 
derniers évènements fut immense car des vies humaines ont été mises en 
danger. Elle provoqua, directement ou indirectement le dépôt d'une 
interpellation urgente (IU 1323), de deux motions (M 1522 et M 1533) ainsi 
que d'une pétition (P 1430) au Grand Conseil. 

De son côté le Conseil d'Etat prit le 18 novembre 2002 la décision 
d'ouvrir une enquête pour déterminer : 
– les compétences et les domaines d'intervention respectifs de l'Etat, de la 

commune et des privés dans le développement de Lully, en ce qui 
concerne les risques d'inondations; 

– les mesures et décisions prises en fonction de la législation applicable 
ainsi que leur suivi; 

– les informations reçues par les habitants, en particulier de la part des 
promoteurs et des vendeurs. 
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Cette enquête a été confiée à M. Thierry Tanquerel, professeur à la faculté 
de droit de l'Université de Genève, qui rendit son rapport le 4 février 2003. 

Une plainte pénale « collective » contre X signée par 70 habitants de 
Lully fut déposée auprès du procureur général en février 2003. 

La Commission de l'environnement et de l'agriculture traita les 
motions 1522 et 1533 d'octobre à novembre 2003. Elle décida du dépôt de sa 
propre motion (M 1572) en remplacement des deux motions initiales. Cette 
nouvelle motion (M 1572) et la pétition (P 1430-A) ont été renvoyées au 
Conseil d'Etat le 12 mars 2004 pour l'établissement du présent rapport. 
 
2.  Concept de sécurisation de Lully et Certoux 

Avant les évènements de novembre 2002, les bureaux CSD Ingénieurs 
Conseils et HydroGéo Conseils avaient été mandatés pour réaliser des études 
géologiques et hydrogéologiques liées au projet de renaturation de l'Aire. 
Suite aux évènements des 14 et 15 novembre 2002, ces deux bureaux ont 
procédé à un certain nombre d'observations et de mesures relatives aux 
phénomènes d'inondations qui sont survenus dans le quartier de la Léchaire. 

Le rapport rendu par les deux mandataires, le 13 décembre 2002, 
constitue en fait la première étude technico-scientifique de la problématique 
du ruissellement dans ce secteur. C'est de ce rapport qu'a été tirée l'estimation 
du volume d'eau ayant déferlé dans le quartier de la Léchaire (20 000 à 
25 000 m3). L'étude confirme aussi que l'essentiel des eaux de ruissellement 
proviennent du coteau agricole de la Feuillée. A l'aval des jardins familiaux 
de « Champ Fouchet », elles rejoignent les eaux de ruissellement en 
provenance de Norcier avant de s'écouler en direction des serres de « Lully 
Jardin », puis dans un dernier temps en direction du quartier de la Léchaire. 

Ce rapport, assez largement diffusé, a incité l'Association Vivre à Lully 
(AVAL) à entreprendre de son côté une analyse historique des évènements de 
2001 et 2002, avec constations, déductions et propositions de solutions. Un 
autre rapport établi par des experts de l'AVAL a été remis à la commune de 
Bernex ainsi qu'au service cantonal de la renaturation des cours d'eau et des 
rives (SRCER) en mai 2003. 

Ces deux documents ont stimulé la réflexion des autorités de la commune 
de Bernex et des services de l'Etat. Ils ont notamment permis de : 
– vérifier le bien-fondé de la construction du collecteur d'eau pluviale 

supplémentaire au chemin de la Pesse – chemin de la Léchaire par la 
commune de Bernex; 
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– proposer et réaliser des ouvrages complémentaires améliorant l'efficacité 
de l'exploitation des collecteurs d'évacuation des eaux pluviales par une 
optimisation du captage des eaux de ruissellement; 

– préciser les réflexions sur les mesures urgentes à prendre pour protéger 
les habitants de Lully contre les débordements de l'Aire; 

– vérifier le fonctionnement de la nappe de l'Aire par rapport à certaines 
observations concluant trop hâtivement à des mouvements rapides de 
cette dernière; 

– développer une solution d'interception des eaux de ruissellement en 
provenance de la Feuillée par la creuse d'un fossé d'assainissement 
traversant la plaine agricole. 
Le concept de sécurisation de Lully se développe actuellement selon les 

axes principaux susmentionnés. A ces derniers s'ajoutent les actions encore à 
l'étude dans le cadre du projet de renaturation qui prévoit, en complément, un 
élargissement du lit de l'Aire et une déconnexion partielle du cours d'eau des 
exutoires des drainages. 

Pour le village de Certoux, actuellement situé en zone de danger moyen 
face aux crues de l'Aire, la réalisation des mesures urgentes décrites au 
chapitre 3 permettra de le sécuriser à un niveau analogue à celui de Lully. 

La problématique, beaucoup plus modeste, des eaux de ruissellement dans 
le secteur de la douane est étudiée dans le contexte des mesures urgentes. Ces 
études ont fait l'objet de propositions à la commune de Perly-Certoux, qui les 
intégrera dans son plan général d'évacuation des eaux. 
 
3. Travaux de sécurisation de Lully et Certoux 

 
Eaux de ruissellement 
En ce qui concerne les inondations dues aux eaux de ruissellement, la 

commune de Bernex a construit en 2003 le collecteur supplémentaire au 
chemin de la Pesse – chemin de la Léchaire, ainsi que les ouvrages d'optimi-
sation du captage de ces eaux. Ces ouvrages, désormais opérationnels, 
permettent d'évacuer 1 000 à 1 100 l/s d'eau pluviale de l'amont du chemin de 
la Léchaire. Cette capacité d'évacuation s'ajoute à celle du collecteur existant, 
d'une capacité hydraulique analogue et dont l'insuffisance hydraulique avait 
été reconnue après les évènements de mars 2001. 

Le collecteur existant, qui avait subi plusieurs modifications au fil de 
l'avancement des constructions, a fait l'objet d'un entretien approfondi. Un 
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curage complet et la réhabilitation des raccords défectueux ou mal réalisés 
ont aussi permis d'augmenter la capacité de transport de cet ouvrage. 

Les travaux mentionnés ci-dessus permettent un doublement de la 
capacité de transport des eaux de ruissellement en provenance de la Feuillée, 
de l'amont du chemin de la Léchaire jusqu'à la hauteur du pont de Lully. Il 
s'agit, sans aucun doute, d'une amélioration importante de la protection du 
Bas-Lully face au danger représenté par les eaux de ruissellement. Toutefois, 
une sécurité quasi-totale ne sera atteinte que par la réalisation du fossé 
d'assainissement au travers de la plaine agricole. Cet ouvrage intercepte les 
eaux en provenance de la Feuillée pour les conduire directement à l'Aire en 
amont de Lully. Il permettra de protéger le secteur du Bas-Lully contre le 
risque d'inondation provoqué par un événement pluvial centennal (par rapport 
à un événement trentennal aujourd'hui). 

 
Crues de l'Aire 
En ce qui concerne les inondations dues aux crues de l'Aire, le DIAE s'est 

engagé auprès des autorités et des habitants de la région à entreprendre 
rapidement des travaux visant à sécuriser le site, sans attendre l'élaboration 
du projet définitif de renaturation de l'Aire. 

Le principe de ces mesures urgentes a été présenté, dans ses diverses 
phases d'étude, aux habitants de la région lors de deux séances publiques 
tenues les 2 décembre 2003 et 19 avril 2004. 

Devisés à 1,5 million de F, les travaux ont été autorisés en août 2004 et le 
chantier a été ouvert le 18 août pour une durée de quatre mois. Ils consistent 
pour l'essentiel en des surélévations de chemins agricoles, la pose de 
palplanches, l'édification de petites digues et de murets. Ils amélioreront 
considérablement la sécurité des personnes et des biens, aujourd'hui 
déficitaire. 

La réalisation du projet de renaturation comprenant un élargissement du 
lit de l'Aire, à l'amont du pont de Lully, permettra d'atteindre l'objectif final 
de sécurité retenu pour ce secteur, soit une protection contre des crues d'un 
temps de retour de plus de cent ans. 

Mentionnons aussi d'autres travaux urgents réalisés en 2003 par l'Etat : 
– réparation et renforcement ponctuels des berges après la crue de 2002; 
– curage du dépotoir de Certoux : 13 000 m3 de matériaux ont été extraits, 

redonnant ainsi à cet ouvrage la capacité nécessaire de rétention des 
matériaux charriés lors de crues; 
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– abattages préventifs de plusieurs dizaines d'arbres menaçant de tomber 
dans la rivière et susceptibles de favoriser des débordements. 
 
Remontées de la nappe 
En ce qui concerne les inondations dues à des brusques remontées de la 

nappe, il a été constaté, lors d'évènements pluvieux importants, des 
infiltrations d'eau dans les caves du quartier du Bas-Lully. 

Bien que l'influence d'une saturation des réseaux de drainage ait été 
évoquée par les bureaux CSD et HydroGéo Conseils, les conclusions de leur 
rapport indiquaient, sans donner d'autres explications, que des élévations 
extrêmement rapides de la nappe de l'Aire avaient été observées lors 
d'évènements pluviaux importants. La rapidité du phénomène observé sur 
quelques piézomètres intrigua les hydrogéologues qui, grâce à un réseau très 
dense de points de mesures implantés dans la nappe de l'Aire, depuis fin 
juillet 2000, ont pu donner une explication convaincante de ces remontées 
d'eau. 

Le service cantonal de géologie du DIAE a présenté ces explications au 
public présent lors de la réunion organisée par l'AVAL, le 2 décembre 2003, 
à Lully. 

En résumé, le fonctionnement de la nappe de l'Aire est le suivant : 
– Par temps normal, le niveau de la nappe ne varie que très peu sous les 

habitations du Bas-Lully. En effet, la nappe est bien drainée par la rivière 
à l'aval du pont de Lully. Les drainages agricoles ainsi que les collecteurs 
d'eaux claires aident à réguler les hausses de niveau de l'aquifère en 
« écrêtant » son sommet. 

– Les pluies normales sont bien tolérées; elles font monter la nappe 
légèrement, avec une certaine inertie, dans les deux semaines qui suivent 
les précipitations. 

– Lors de fortes précipitations, la crue de l'Aire submerge de nombreux 
exutoires de drainage et d'eaux claires, réduisant ainsi fortement leurs 
écoulements. L'eau de la rivière refoule dans ces tuyaux et empêche les 
branchements situés à l'amont, dans la plaine de l'Aire, de s'écouler. Dès 
lors, les hauts niveaux mesurés dans certains piézomètres sont liés à la 
présence de cette eau dans les tuyaux et à la pression qu'elle exerce. Lors 
de la décrue, ces exutoires peuvent à nouveau fonctionner et les niveaux 
piézométriques retrouvent rapidement des valeurs normales. 
Dans un premier temps, les experts de l'AVAL (rapport de mai 2003) 

préconisaient un abaissement conséquent de la nappe de l'Aire. Ils étaient 
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parvenus à cette conclusion sur la base des observations figurant dans le 
rapport CSD-HydroGéo Conseils et sur leurs propres observations de terrain. 

Suite aux explications du fonctionnement de la nappe données par le 
service cantonal de géologie qui démontrent bien que les « remontées » de la 
nappe, observées dans certains piézomètres, sont des phénomènes locaux dus 
à un fonctionnement « à l'envers » des drainages, l'AVAL revint sur ses 
conclusions en la matière. 

La solution de ce problème ne passe donc pas par un drainage de la 
nappe. Au contraire, une telle mesure aggraverait la situation existante. En 
effet, les sédiments palustres présents sur le site, partiellement saturés, 
particulièrement compressibles en l'absence d'eau interstitielle, sont 
susceptibles de se tasser et de causer des affaissements de terrain 
dommageables aux constructions en cas de drainages excessifs. 

La solution consiste donc à déconnecter l'écoulement de la rivière de celui 
des drainages. C'est cette solution que proposera le projet de renaturation à 
venir. 

 
Le projet de renaturation de l'Aire en bref 
Le projet de renaturation de l'Aire et de ses affluents, lancé en 2001 déjà 

et qui en cet automne 2004, entre dans une phase décisive de réalisation, 
poursuit un triple objectif : 
– sécuriser durablement les biens et les personnes de la région contre les 

crues de la rivière, 
– améliorer la qualité biologique de l'environnement, 
– et enfin, intégrer les besoins de la population en matière de loisirs et de 

délassement.  
Une fois validé par les diverses administrations concernées, ce projet fera 

l'objet d'une large information publique. 
Dans les grandes lignes, et en partant de l'amont, le projet prévoit le 

maintien du dépotoir de Certoux, puis la revitalisation de l'Aire entre ce 
dernier et le pont de Lully avec une berge couchée en rive droite, et donc un 
élargissement du lit permettant à des débits plus importants de s'écouler sans 
problème. A l'aval du pont de Lully, une nouvelle rivière est développée en 
rive droite du canal, qui est maintenu pour des raisons patrimoniales, mais 
partiellement comblé par les matériaux du chantier et réaffecté à un usage 
public. Peu avant son passage sous l'autoroute de contournement, la nouvelle 
rivière retrouve le canal existant, puis emprunte en rive gauche un ancien 
méandre de la rivière, avant de rejoindre le pont des Marais. Ces 4,5 km de 
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cours d'eau seront renaturés par étape, chaque tranche de travaux devant être 
cohérente en elle-même, et ne pas engager la suivante.  

La demande de crédits relative à la réalisation d'une nouvelle tranche de 
travaux sera déposée devant le Grand Conseil avant la fin de l'année 2004. 

 
4.  Mesures d'aménagement du territoire 

Mises à part les habitations édifiées au cours des trente ou trente-cinq 
dernières années, la zone du Bas-Lully exposée aux risques d'inondation 
recèle, selon le régime actuel des zones de construction, un potentiel à bâtir 
résiduel de plus de 23 000 m2 de terrain en zone 4B protégée. Ces terrains 
sont pour l'heure essentiellement affectés à la culture maraîchère (serres ou 
tunnels). 

Il est bien évident qu'aussi longtemps que le secteur menacé du Bas-Lully 
n'aura pas été mis à l'abri de nouveaux évènements par la réalisation des 
mesures de protection décrites ci-dessus, un moratoire sur la réalisation de 
nouveaux immeubles devra être observé. De l'avis du professeur Tanquerel, 
une telle mesure pourrait parfaitement se fonder, par exemple, sur l'article 14, 
alinéa 1, lettre b, de la loi sur les constructions et installations diverses (LCI). 
Ce point de vue est d'ailleurs largement partagé par le Conseil administratif 
de la commune de Bernex, qui a décidé de préaviser défavorablement toute 
demande d'autorisation de construire présentée dans le secteur du Bas-Lully 
tant que cette zone n'aura pas été entièrement sécurisée vis-à-vis des dangers 
d'inondations. 

Par ailleurs, et comme le suggère le texte de la motion, la question 
pourrait même se poser de savoir s'il n'y aurait pas lieu d'exclure ce périmètre 
de la zone à bâtir en raison des risques avérés d'inondation auxquels il se 
trouve exposé. Comme le confirme en effet le professeur Tanquerel, « … les 
cantons doivent faire l'inventaire des zones menacées par la force naturelle 
que constitue l'eau, à savoir des zones inondables, et ne sauraient classer en 
zone à bâtir des terrains pour lesquels une menace grave d'inondation existe. 
En effet, un tel classement ne constituerait pas une répartition judicieuse des 
lieux d'habitation et les terrains en cause pourraient difficilement être 
considérés comme propres à la construction. » 

Toutefois, dans la mesure où le DIAE a conçu un projet d'ensemble 
destiné à parer aux divers risques d'inondation qui pèsent sur cette région et 
où il s'apprête à réaliser à bref délai un ouvrage permettant de lutter 
efficacement contre d'éventuels débordements de l'Aire, point n'est besoin, 
pour l'heure, d'examiner cette question. 
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Pour le surplus, la zone à bâtir du Bas-Lully jouxte un secteur situé, à 
l'amont, en zone agricole, voué à l'agriculture spéciale (ci-après zone 
spéciale) selon le plan directeur cantonal. Ce périmètre, dont la délimitation 
répond à l'article 16a, alinéa 3, de la loi fédérale sur l'aménagement du 
territoire, est destiné au développement de la production maraîchère et 
horticole sous abri. 

Une étude engagée en avril 2004 par le département de l'aménagement, de 
l'équipement et du logement vise à définir les grandes lignes de 
l'aménagement de la zone spéciale de Lully telles que, notamment, 
l'indication des secteurs d'implantation des serres, des espaces à maintenir 
libres de constructions et le dispositif mis en place pour assurer une gestion 
efficace de l'écoulement des eaux de surface. Un des objectifs de cette étude 
est donc de planifier des mesures (bassins de rétention, drainages, etc.) 
permettant de maîtriser l'impact des serres sur les eaux de ruissellement. Ces 
mesures seront ensuite confirmées, au niveau du plan d'affectation, par les 
plans localisés agricoles, qui seront élaborés en fonction des demandes de 
construction de nouvelles serres. 

 
5.  Dispositifs d'observation, de prévention et d'alarme de la population 

Le 20 novembre 2002, le Conseil d'Etat a confié à la Sécurité civile le 
mandat de constituer un groupe de travail chargé de matérialiser l'installation 
d'un système d'alarme préventif à Lully. Immédiatement, les seuils usuels 
d'alerte ont été abaissés pour la région de Lully, soit 35 mm de précipitations 
annoncées en 24h au lieu de 50 mm pour le reste de la Suisse. 

Sur le terrain, un système d'alerte météo a été mis sur pied pour la 
population de Lully. Il existe une alarme par la voie de sirènes, ainsi qu'un 
numéro de téléphone spécial que les habitants peuvent composer pour obtenir 
des informations. 

Par la suite, ce même groupe de travail a étendu ses travaux à l'étude d'un 
dispositif cantonal de préalerte en cas d'intempéries et a proposé la 
constitution d'une cellule d'intempéries pour Genève (CIGE). Cette cellule 
interdépartementale (DIAE-DJPS) a pour tâche d'évaluer et d'interpréter les 
informations en provenance de MétéoSuisse afin de préparer les bases de 
décisions nécessaires aux services d'intervention et aux autorités politiques 
lors de situations de danger découlant d'une intempérie annoncée. 

Dans sa nouvelle organisation, le Domaine de l'eau (DomEau) du DIAE a 
par ailleurs constitué une cellule « fortes précipitations », alertée par la CIGE. 
La mission de la cellule « fortes précipitations » du DomEau est de récolter 
sur le terrain toute l'information pertinente sur les cours d'eau (niveaux et 
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débits), d'émettre les prévisions à court terme sur l'évolution des crues et de 
l'extension des inondations sur la base des prévisions de MétéoSuisse et de 
préparer les éléments de base de la communication interne et externe de 
l'Etat. 
 
6. Information et partenariat avec les habitants de Lully 

Il convient de rappeler que des contacts avec les habitants de Lully ont été 
pris très rapidement après les évènements de novembre 2002, dès la création 
de l'AVAL. 

Ainsi, la direction du DomEau a rencontré le comité de cette association 
le 13 mars 2003 afin de mettre en place les bases d'une collaboration 
constructive avec les habitants de Lully. 

En étroite collaboration avec les autorités de la commune de Bernex, en 
particulier son maire, Monsieur S. Dal Busco, ainsi qu'avec l'AVAL, deux 
soirées publiques ont été organisées à Lully, les 2 décembre 2003 et 19 avril 
2004. Ces soirées ont permis d'offrir à la population locale une plate-forme 
d'information et d'échange à la fois simple, ouverte et concrète. 

Dès le 13 mars 2003, un représentant de l'AVAL a été intégré au groupe 
« Charte Aire »1 chargé d'accompagner le projet de renaturation tout au long 
de sa gestation. La contribution des experts de l'AVAL au projet d'ensemble 
de sécurisation et de renaturation de l'Aire a été déterminante et exemplaire. 
Ce partenariat avec les acteurs locaux a permis d'enrichir le projet et de 
faciliter son appropriation par la population à laquelle il est prioritairement 
destiné. 

 
7. Recommandations du rapport de M. Tanquerel 

Les recommandations du rapport de M. Tanquerel ont été largement 
intégrées dans l'organisation mise en place pour le domaine de l'eau. Grâce à 
cette nouvelle organisation, la coopération et la collaboration inter-services et 
inter-départements ont été renforcées réduisant ainsi le risque de conflit de 
compétences négatif. 

                                                           
1 Un groupe d'accompagnement du projet de renaturation de l'Aire. Il est composé d'une 
délégation d'agriculteurs de la région et d'AgriGenève, d'élus des communes de Bernex, de 
Confignon et de Perly-Certoux, de représentants des associations de protection de 
l'environnement (ProNatura, WWF et APAA (association franco-suisse de protection de l'Aire et 
de ses affluents), d'un membre de l'AVAL et du comité de pilotage réunissant des directeurs de 
l'administration. 
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En particulier, la problématique des eaux de ruissellement a été confiée au 
domaine de l'eau afin qu'il l'intègre dans la gestion et la protection des biens 
et des personnes contre les effets dommageables des eaux. 

En 2003, un inventaire des zones à risques en raison d'accumulation des 
eaux de ruissellement a été réalisé sur la base des interventions des 
compagnies de sapeurs-pompiers lors des précipitations de 2001 et 2002. Les 
communes ont été informées de la présence de sites à risques sis sur leur 
territoire. 

 
Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 

et Messieurs les députés, à prendre acte du présent rapport. 
 

AU NOM DU CONSEIL D'ETAT 

Le chancelier : La présidente : 
Robert Hensler Martine Brunschwig Graf 
 
 
 
 
 
Annexes : 
Motion M 1572 et P 1430  



M 1572-A  P 1430-B 14/72

ANNEXE

ATAR ROTO PRESSE – 450 ex. – 03-2004 

Secrétariat du Grand Conseil 

Date de dépôt: 9 février 2004 

Messagerie 

 

M 1572
M 1522-A
M 1533-A
P 1430-A

a) M 1572 Proposition de motion de la commission de 
l’environnement et de l’agriculture relative aux 
inondations du Bas-Lully du 14 et 15 novembre 
2002 - Sécurisation du village 

b) M 1522-A Rapport de la commission de l’environnement et 
de l’agriculture chargée d’étudier la proposition 
de motion de M

me
 et MM. John Dupraz, Jacques 

Jeannerat, Bernard Lescaze, Jean-Marc Odier, 
Jacques Follonier, Marie-Françoise de Tassigny, 
Hugues Hiltpold, Pierre Froidevaux, Gabriel 
Barrillier, Pierre Kunz et Louis Serex demandant la 
création d’un groupe de travail entre l’Etat, les 
communes et les habitants du Bas-Lully pour 
trouver une solution au litige opposant les deux 
parties suite aux inondations du 14 et du 
15 novembre 2002 

c) M 1533-A Rapport de la commission de l’environnement et 
de l’agriculture chargée d’étudier la proposition 
de motion de M

mes
 et MM. Laurence Fehlmann 

Rielle, Françoise Thion, Stéphanie Nussbaumer, 
Christian Bavarel, Hubert Dethurens, Pierre Weiss, 
Mark Muller et Souhail Mouhanna relative à la 
sécurisation du village de Lully (Bernex) à l'égard 
des risques d'inondation 

d) P 1430-A Rapport de la commission de l’environnement et 
de l’agriculture chargée d’étudier la pétition 
concernant l’inondation qui a ravagé le village de 
Lully 
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Rapport de M. Antoine Droin 

Mesdames et 

Messieurs les députés, 

La commission de l’environnement et de l’agriculture s’est penchée sur 

les deux motions et la pétition susmentionnées lors de ses séances du 9 et 

30 septembre 2003 et du 6 et 20 novembre 2003. Les trois premières séances 

sont présidées par M. John Dupraz et la dernière par M. Alain Etienne. Les 

trois premières séances ont été suivies par M. Robert Cramer, conseiller 

d’Etat. Les procès verbaux sont tenus par M
me

 Anne Marie Fiore pour les 

trois dernières commissions, tandis que celui de la séance du 9 septembre a 

été élaboré par M. Frédéric Deshusses. Qu’il et qu’elle soient remerciés pour 

leur travail. 

 

Bref historique 

Les 14 et 15 novembre 2002 de graves inondations sont survenues et ont 

profondément touché les habitants du Bas-Lully. Il s’en est fallu de peu qu’il 

y ait des morts suite à cette catastrophe. Une inondation importante était déjà 

survenue le 8 mars 2001 au même endroit.  

Le 18 novembre 2002, le Conseil d’Etat a pris l’arrêté d’ouvrir une 

enquête pour déterminer : 

– les compétences et les domaines d’intervention respectifs de l’Etat, de la 

commune et des privés dans le développement de Lully, en ce qui 

concerne les risques d’inondation ; 

– les mesures et décisions prises en fonction de la législation applicable 

ainsi que leur suivi ; 

– les informations reçues par les habitants, en particulier de la part des 

promoteurs et vendeurs. 

Cette enquête a été confiée au professeur Thierry Tanquerel qui était prié 

de rendre son rapport en janvier 2003 et de former toutes propositions utiles 

en fonction des constatations faites. Les fonctionnaires entendus par 

M. Tanquerel étant déliés du secret de fonction. 

Le 28 février 2003, une motion, M 1522, est déposée par des députés 

radicaux au Grand Conseil. Le 17 mars, une pétition, P 1430, munie de 

2753 signatures est adressée par la présidente de l’association l’AVAL 

(association vivre à Lully), M
me

 Olfa Hooft, au Grand Conseil. Le 18 mars 

une motion, M 1533, est déposée à son tour au Grand Conseil, émanant de 
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députés de différents partis politiques. Ces textes ont été renvoyés en 

septembre à la commission de l’environnement et de l’agriculture, le Grand 

Conseil ayant à deux reprises refusé le traitement en urgence. La pétition  est 

renvoyée à la commission en octobre seulement, celle-ci ayant d’abord été 

renvoyée à la commission des affaires communales, régionales et 

internationales. 

 

Commission du 9 septembre 2003 

M. Alexandre Wisard, chef du service cantonal du programme de 

renaturation des cours d’eau et des rives au DIAE assiste à la séance. 

M. Wisard se propose de faire l’état des lieux des actions réalisées et à 

réaliser suite aux inondations. De cette façon la commission pourra 

réexaminer, si elle le juge utile, les invites des motions : 

1. les travaux réalisés. Les endroits où l’Aire a débordé ont été 

renforcés pour éviter des débordements, même si la rivière est 

rapidement rentrée dans son lit en novembre 2002. Il existe un 

dépotoir à Lully dans lequel est stocké du gravier. Ce dépotoir a été 

curé durant l’été 2003, quand bien même il restait une petite marge 

avant qu’il soit plein. Enfin, un collecteur d’eau de pluies a été 

réalisé ; il est actuellement fonctionnel. 

 

2. Le dispositif d’alarme. Un système d’alerte météo a été mis sur 

pied. Il existe une alarme par le biais de sirène ainsi qu’un numéro 

de téléphone que la population peut composer pour obtenir des 

informations.  

 

3. La protection de Lully et de Certoux. Le dispositif de protection 

actuel devrait permettre de contenir les crues trentennales. En 

réalité, il contient plutôt les crues vingtennales. La solution est de 

donner plus de place à la rivière. Les études sur cette question 

s’annoncent toutefois longues car la situation est complexe. 

L’objectif est la contention des crues centennales. 

 

4. La renaturation de l’Aire. Le Conseil d’Etat devrait être en mesure 

de déposer un projet de loi portant sur le financement de la 

renaturation de l’Aire dans le deuxième semestre 2004. Les travaux 

devraient donc pouvoir commencer durant le deuxième semestre 

2005. 
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Deux questions se posent alors aux commissaires : 

1. Les commissaires sont-ils favorables à réunir les deux textes pour 

présenter une motion de la commission ? 

2. Les commissaires estiment-ils nécessaire de procéder à des auditions, le 

cas échéant lesquelles ? 

 

La commission passe à l’étude des invites de la motion 1522 et décide 

d’auditionner l’AVAL et la commune. Le rapport de M. Tanquerel est 

distribué aux commissaires. 

Elle décide également de proposer au Grand Conseil une motion issue 

de la commission. Celle-ci viendra en remplacement aux deux motions déjà 

proposées, qui seront retirées lors de la présentation du rapport au Grand 

Conseil.  

 

Commission du 30 septembre 2003 

La première audition est consacrée aux autorités de la commune de 

Bernex.  

Il s’agit de : MM. Dal Busco, maire de Bernex, Honegger, conseiller 

administratif, Bariatti, chef du service technique de la commune et Sumi, 

bureau d'ingénieurs Sumi & Babel. 

Il est confirmé que les inondations de Lully sont bien dues aux eaux de 

ruissellement.  

M. Sumi explique que la crue maximum du sous-bassin de Lully 

intervient avant la crue de l'Aire. L’important est de tenir compte de 

l'ensemble du bassin versant, en incluant le territoire français.  

M. Dal Busco fait état de la situation actuelle, tant du point de vue 

technique que relationnel. La commune a pour objectif de sécuriser cette 

zone au plus tôt, afin d'assurer le principe d'égalité de traitement pour tous les 

habitants. Le dialogue, dans un esprit de confiance, a été engagé avec 

l'association l'AVAL, qui regroupe les habitants. Au niveau technique, la 

commune a construit le collecteur de la Léchère, conçu par M. Sumi. Le 

collecteur a été inauguré récemment. Il devrait empêcher une inondation 

comme celle de 2002. La commune a été consultée dans le cadre de la 

« Charte Aire » et soutient ce projet en saluant le fait que le service de l'Etat 

ait intégré la notion de protection du village de Lully. La commune pense que 

la mise en œuvre devrait commencer par cette étape. M. Dal Busco affirme 

que le rôle de la commune est de faciliter le dialogue entre les différents 
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acteurs et qu’elle se doit d'aplanir les divergences d'ordre technique pour 

avancer rapidement. 

M. Sumi présente les aspects techniques. Deux ouvrages ont été réalisés : 

– le premier, le collecteur de la Léchère doit pallier le défaut d'écoulement 

des eaux de ruissellement qui sont collectées par un tuyau d'une capacité 

de 800 l/s (90 cm de diamètre).  

– le second, un ouvrage de réception des eaux de surfaces augmentera le 

débit dans le collecteur principal du bas Lully.  

Les experts de l'AVAL ont analysé les problèmes de leur côté. Ils ont 

basé leur projet sur le constat de l'élévation de la nappe phréatique, qui 

affleure le sol par endroits. Elle imperméabilise donc le sous-sol, qui n'a plus 

de capacité de rétention. Leur proposition est de réaliser une canalisation 

pour abaisser la nappe d'un mètre et demi. Celle-ci pourrait soulager les 

collecteurs à l'aval.  

M. Dal Busco observe encore que le projet de renaturation de l'Aire 

prendra du temps. L'objectif de la commune est de diminuer le risque 

d'inondation, y compris par des mesures anticipées. C'est pourquoi il estime 

que le projet de l'AVAL pourrait être réalisé avant le projet de renaturation 

qui vient en complément. 

La commission relève que les avis divergent mais peuvent aussi être 

complémentaires entre les propositions de la commune et de l’AVAL. 

Aucune solution idéale existe, mais il est important de trouver la meilleure 

possible. Les collaborations sont donc les bienvenues. Toutefois le réel 

problème est l'imperméabilisation des sols et l'urbanisation galopante qui sont 

trop souvent les causes des risques d'inondations. La gestion de l'eau doit 

tenir compte de la complexification des problèmes hydrogéologiques. 

 

Une délégation de l'AVAL : M
me

 Antille, MM. Poscia et Mosimann sont 

auditionnés. 

Des photos des inondations  circulent. Il est relevé que la zone de Lully a 

été reconnue « zone de danger moyen », elle n'aurait peut-être pas dû être 

déclarée constructible. Trois menaces pèsent sur elle. La première est 

constituée par les eaux de ruissellement. La deuxième provient de la nappe 

phréatique qui est trop haute. La troisième serait un éventuel débordement de 

l'Aire. 

Il est demandé si le rapport de M. Tanquerel répond aux demandes des 

habitants ? Est-ce que les deux projets exposés – le rehaussement de la digue 

et le percement du mur pour vider la nappe phréatique – donneraient 
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satisfaction aux habitants ? M
me

 Antille rappelle les attentes des habitants vis-

à-vis de l'Etat :  

– que la lumière soit faite sur les inondations ; 

– que des travaux soient entrepris immédiatement pour sécuriser la zone. 

Elle explique que le rapport Tanquerel n'établit que des faits et aucune 

responsabilité. Par exemple, la question de savoir s'il fallait accorder les 

autorisations de construire et la question de l’augmentation du délai de 

prescription. 

S’agissant de la prescription, il est relevé qu’il n’y a pas lieu d’aborder 

des questions qui sont en cours de négociation. La commune, l'Etat et 

l'AVAL proposent chacun des mesures d'urgence. Les conséquences de 

chaque proposition sur l'ensemble du système doivent donc être évaluées. 

L'abaissement de la nappe phréatique pourrait induire un affaissement du sol, 

avec déstabilisation des constructions et écrasement des drains. Les mesures 

d'urgence sont nécessaires et leur coût, s'il ne dépasse pas quelques dizaines 

de milliers de francs, pourraient s’inscrire dans le budget d'entretien des cours 

d'eau. 

M. Poscia signale que le projet de renaturation de l'Aire rencontre 

l'assentiment de l'AVAL, qui tentera de ne proposer que des mesures 

d'urgence compatibles avec celui-ci.  

La commission apprécie la modération des propositions des pétitionnaires 

et leur volonté de dialogue. 

Après les auditions, sont passées en revue des invites proposées par le 

président de la commission afin de trouver un accord de principe. Après 

discussion et différentes remarques et amendements, le vote sur les invites est 

repoussé à la prochaine séance. 

 

Commission du 6 novembre 2003 

Pétition 1430 

Le président rappelle que la commune et les pétitionnaires ont été 

entendus. Il propose de renvoyer la pétition au Conseil d'Etat.  

Le président met aux voix le renvoi de la pétition 1430 au Conseil 

d'Etat. 

Commissaires présents au moment du vote : 14 

Pour : unanimité (1 AdG, 3 S, 2 Ve, 2 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC) 
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Motions 1522 et 1533 

Le Département a rédigé les invites de la motion de la commission 

conformément aux discussions de la dernière séance. 

Un commissaire considère qu'il n'a pas été tenu compte du fait bien connu 

que la zone était inondable. Il estime que toutes les personnes qui ont réalisé 

des profits n'ont qu'à se débrouiller entre elles, car ce n'est pas aux 

contribuables de payer. Il propose de suspendre les travaux de la commission 

jusqu'à ce que la justice rende son verdict sur les plaintes qui ont été 

déposées. 

Les avis sont partagés ! La discussion qui suit avec les avis des uns et des 

autres est finalement mise au vote. 

A la question de savoir s’il est opportun de suspendre les travaux tant que 

la justice ne s'est pas prononcée, il est décidé par: 

Pour : 1 (1 L) 

Contre : 10 (1 AdG, 3 S, 2 Ve, 2 PDC, 1 R, 1 UDC) 

Abstentions :  3 (2 L, 1 R) 
 

La commission poursuit donc ses travaux et passe en revue les invites. 

 

1
re

 invite 

Un commissaire propose un amendement : 

à faire entreprendre sans délai, mais sans préjudice des procédures 
judiciaires en cours et de leur issue en termes de responsabilité, en étroite 

collaboration avec les communes riveraines, principalement celle de Bernex, 

ainsi que les habitants de Lully et en s'entourant de toutes les compétences 

techniques et scientifiques nécessaires, l'étude d'un concept général de 

sécurisation du village de Lully à l'égard des risques d'inondation qui pèsent sur 

cette agglomération, quelle qu'en puisse être l'origine (débordement de l'Aire, 

ruissellement des eaux de surface, remontée de la nappe souterraine, etc.); 

 

Le Président met aux voix la 1
re

 invite amendée : 

Pour : unanimité (1 AdG, 3 S, 2 Ve, 2 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC) 
 

2
e
 invite 

Un commissaire propose d'enlever « tous » de « tous les ouvrages ». 

Un autre affirme que la sécurité absolue ne peut être garantie, il propose 

« autant que possible à l'abri des risques d'inondation ». 
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Un troisième estime que, si la commission veut supprimer les habitations 

dans le secteur, elle doit l'exprimer clairement. Il est rappelé que ces terrains 

sont connus comme étant inondables, il est étonnant que des habitations aient 

pu être construites, mais aujourd’hui les propriétaires souhaitent rester. 

 

Le président met aux voix le premier amendement : 

Pour : unanimité (1 AdG, 3 S, 2 Ve, 2 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC) 
 

Le président met aux voix le deuxième amendement : 

Pour : 9 (1 AdG, 2 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC) ; contre : 3 (3 S) ; abstentions : 

2 (2 Ve) 
 

Le président met aux voix la 2
e
 invite amendée : 

en fonction des résultats de cette étude, à engager d'entente avec les 

communes concernées tous les ouvrages et travaux propres à mettre le Bas-

Lully et Certoux autant que possible à l'abri des risques d'inondations, sans 
faire nécessairement dépendre de telles interventions de la mise en œuvre 

d'éventuels chantiers de renaturation; 

Pour : unanimité (1 AdG, 3 S, 2 Ve, 2 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC) 
 

3
e
 invite 

Une discussion suit qui engage de nombreux remaniements de texte. Finale-

ment un amendement est proposé : de remplacer « restreindre » par « sécuriser ».  

 

Le président met aux voix l'amendement : 

Pour : 8 (2 R, 2 PDC, 3 L, 1 UDC) 

Contre : 4 (1 AdG, 3 S) 

Abstentions : 2 (2 Ve) 
 

Le président met aux voix la 3
e
 invite ainsi modifiée : 

à examiner l'opportunité de prendre ou de proposer au Grand Conseil toute 

mesure d'aménagement du territoire propre à sécuriser la réalisation de 

nouvelles constructions dans la partie du village de Lully sise en zone 4B 
protégée, tant que celle-ci sera exposée aux risques d'inondation; 

Pour : 10 (2 Ve, 2 R, 2 PDC, 3 L, 1 UDC) 

Contre : 2 (2 S) 

Abstentions : 2 (1 S, 1 AdG) 
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4
e
 invite 

Un commissaire propose de la biffer, en raison de sa redondance et parce 

qu'il est prouvé que l'inondation ne provient pas des serres. Un autre s'y 

oppose. M. Tanquerel déclare dans son rapport n'être pas un spécialiste des 

inondations. Il demande si les serres sont équipées de bassins de rétention. 

 

Le président met aux voix la suppression de la 4
e
 invite : 

Pour : 9 (1 Ve, 2 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC) 

Contre : 5 (1 Ve, 3 S, 1 AdG)  
 

5
e
 invite 

Un commissaire rappelle qu'il était opposé à cette invite et propose de la 

supprimer. Un autre s'étonne que l'on supprime ces invites de la motion 

maintenant que le choc de l'inondation est passé, alors qu'il faut répondre à 

l'inquiétude des habitants. 

M. Cramer énonce l'opinion du DAEL. Le moratoire sur une demande 

d'autorisation est problématique. En effet, l'autorité octroie son autorisation, 

sous condition ou pas du tout, en tenant compte des préavis nécessaires. Un 

moratoire revient à dire qu'un terrain n'est plus constructible, même de 

manière provisoire. La sécurisation complète du site n'est pas possible. Il 

serait plus clair de déclarer la zone inconstructible, si la commission le 

souhaite. Il rappelle que la zone est de danger moyen, non élevé. La 

législation cantonale prévoit des protections contre les crues lors de la 

construction. Cette inondation n'était pas due à une crue. Cette invite va poser 

plus de problèmes qu'elle n'en résoudra.  

 

Le président met aux voix la suppression de la 5
e
 invite : 

Pour : 8 (2 R, 3 L, 2 PDC, 1 UDC) 

Contre : 5 (1 AdG, 2 Ve, 2 S) 

Abstention : 1 (1 S) 

 

6
e
 invite 

Le Président met aux voix la 6
e
 invite : 

à veiller à ce qu'un dispositif d'observation, de prévention et d'alarme de la 

population soit mis en place en cas de risque d'inondation; 

Pour :  Unanimité 
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7
e
 invite  

Un commissaire propose de rajouter « notamment au travers de leur 

association ».  

 

Le président met aux voix la 7
e
 invite modifiée: 

à entendre et informer régulièrement les habitants de Lully, notamment au 

travers de leur association; 

Pour :  unanimité 
 

8
e
 invite  

Un commissaire conteste que toutes les recommandations du rapport 

Tanquerel soient mises en œuvre. Un commissaire propose un amendement : 

« à suivre dans la mesure du possible les recommandations du rapport de 

M. Tanquerel dans les meilleurs délais ». 

M. Cramer indique que le rapport Tanquerel a été demandé par le Conseil 

d'Etat. Toutefois, certaines de ses conclusions les ont surpris. La mise en 

œuvre des recommandations sera faite avec une certaine distance, mais cela 

n'est pas un désaveu du rapport. 

 

Le président met aux voix la 8
e
 invite modifiée : 

Pour : 7 (1 PDC, 1 UDC, 3 L, 2 R) 

Abstentions : 7 (1 PDC, 2 Ve, 3 S, 1 AdG) 
 

Un commissaire regrette que deux invites aient été supprimées et estime 

que la commission maltraite l'aménagement du territoire. Il votera tout de 

même la motion. Un autre estime que la motion n'a pas été dénaturée, elle a 

été traitée sérieusement. 

 

Le Président met aux voix les invites de la motion de la commission telles 

qu'elles ont été amendées.  

Pour :  unanimité. 
 

Le président annonce que les deux motions 1522 et 1533, devront être 

retirées lorsque le rapport sera discuté au Grand Conseil.  

 
Le soussigné est chargé de préparer un projet de considérants pour la 

prochaine commission. Ils seront alors discutés et votés. 
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Commission du 20 novembre 2004 

Un commissaire constate qu'on ne peut rédiger des rapports sur des objets 

qui n'ont pas été votés, ni les renvoyer au Grand Conseil. Il propose de suivre 

la procédure qu'il avait proposée, soit que la 3
e
  motion reprenne l'une des 

deux déjà déposées. Un autre rappelle que la commission avait considéré que 

le rapport sur la nouvelle motion servirait d'exposé des motifs, les deux 

motions précédentes seront retirées par leurs auteurs. Un troisième rappelle 

qu'il avait été décidé de geler les deux motions au profit d'une 3
e
, les invites 

ayant été rédigées à la dernière séance. La motion sera adoptée ce soir avec 

ses considérants préparés par le rapporteur. Les deux motions précédentes 

seront alors retirées. 

L’analyse des considérants : 

1
er

 considérant 

Une commissaire estime que le terme de « catastrophiques » est exagéré, 

elle propose de le remplacer par « graves »:  

les graves inondations catastrophiques survenues à Lully le 8 mars 2001 et 

du 15 au 24 novembre 2002, 

 

Le président met aux voix le premier considérant ainsi amendé :  

Pour : unanimité moins une abstention radicale (12 commissaires 

présents). 
 

2
e
 considérant 

Une commissaire propose de remplacer « considérables » par 

« importants » : 

les dommages importants considérables subis par les sinistrés, 

 

Le président met aux voix le 2
e
 considérant ainsi amendé :  

Pour : 6 (2 AdG, 1 Ve, 3 L) 

Contre : 3 (3 S) 

Abstentions : 3 (1 R, 2 PDC) 
 

3
e
 considérant 

Une commissaire propose de reprendre le texte de l'invite. Un autre 

objecte que l'invite ne doit pas être identique au considérant. Cette 
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commissaire propose que le considérant ne se réfère pas aux conclusions du 

rapport.  

Pour : (1 AdG) 

Contre : 9 (2 S, 1 Ve, 2 PDC, 3L, 1 R) 

Abstentions : 2 (1 S, 1 AdG) 
 

Les constatations et les conclusions figurant dans le rapport du professeur 

Tanquerel du 4 février 2003, 

le considérant est donc accepté sans modifications  
 

4
e
 considérant 

Une correction est apportée :  

la pétition adressée les pétitions adressées au Grand Conseil par l'AVAL 

(association vivre à Lully) forte de plus de 2500 signatures 

 

Le 4
e
 considérant est adopté à l'unanimité. 

 

Vote d'ensemble : unanimité.  

 

 

Conclusion 

Le présent rapport se veut également être un exposé des motifs pour la 

nouvelle motion qui vous est proposée ci-après. 

La commission a décidé de proposer au Grand conseil sa propre motion 

en remplacement des motions  1522 et 1533. Celles-ci seront retirées  par 

leurs auteurs lors de la discussion en plénière à l’occasion de la pré-

consultation de la nouvelle motion de la commission et du rapport de la 

pétition. La nouvelle motion est une réponse à la pétition de l’AVAL que la 

commission propose de renvoyer au Conseil d’Etat. Je vous propose, 

Mesdames et Messieurs, de suivre l’avis de la commission unanime. 
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Stéphanie Nussbaumer, André Reymond, Françoise 

Schenk-Gottret, Louis Serex, Jean Spielmann et Salika 
Wenger 

Date de dépôt: 18 novembre 2003 

Messagerie 

 

M 1572

Proposition de motion 
relative aux inondations du Bas-Lully du 14 et 15 novembre 2002 
- Sécurisation du village 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 

considérant: 

 

– les graves inondations survenues à Lully le 8 mars 2001 et du 15 au 

24 novembre 2002 ; 

– les dommages importants subis par les sinistrés ; 

– les constatations et les conclusions figurant dans le rapport Tanquerel du 

4 février 2003 ; 

– la pétition adressée au Grand Conseil par l’AVAL (association vivre à 

Lully) forte de plus de 2500 signatures ; 
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invite le Conseil d'Etat 

 

– à faire entreprendre sans délai, mais sans préjudice des procédures 

judiciaires en cours et de leur issue en termes de responsabilité, en étroite 

collaboration avec les communes riveraines, principalement celle de 

Bernex, ainsi que les habitants de Lully et en s'entourant de toutes les 

compétences techniques et scientifiques nécessaires, l'étude d'un concept 

général de sécurisation du village de Lully à l'égard des risques 

d'inondation qui pèsent sur cette agglomération, quelle qu'en puisse être 

l'origine (débordement de l'Aire, ruissellement des eaux de surface, 

remontée de la nappe souterraine, etc.); 

– en fonction des résultats de cette étude, à engager d'entente avec les 

communes concernées les ouvrages et travaux propres à mettre le Bas-

Lully et Certoux autant que possible à l'abri des risques d'inondations, 

sans faire nécessairement dépendre de telles interventions de la mise en 

œuvre d'éventuels chantiers de renaturation; 

– à examiner l'opportunité de prendre ou de proposer au Grand Conseil 

toute mesure d'aménagement du territoire propre à sécuriser la réalisation 

de nouvelles constructions dans la partie du village de Lully sise en zone 

4B protégée, tant que celle-ci sera exposée aux risques d'inondation; 

– à veiller à ce qu'un dispositif d'observation, de prévention et d'alarme de 

la population soit mis en place en cas de risque d'inondation; 

– à entendre et informer régulièrement les habitants de Lully, notamment au 

travers de leur association; 

– à suivre dans la mesure du possible les recommandations du rapport de 

M. Tanquerel. 
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Proposition de motion 
(1522) 

demandant la création d’un groupe de travail entre l’Etat, 
les communes et les habitants du Bas-Lully pour trouver une solution 
au litige opposant les deux parties suite aux inondations du 14  
et du 15 novembre 2002 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 

considérant: 

 

– la gravité des inondations du Bas-Lully, notamment celles du 14 et du 

15 novembre 2002 ; 

– les dommages considérables subis par les sinistrés ; 

– le rapport d’enquête de M. Thierry Tanquerel, professeur à l’Université 

de Genève, 

 

invite le Conseil d’Etat 

 

– à mettre en œuvre les recommandations du rapport dans les meilleurs 

délais ; 

– à constituer un groupe de travail Etat, commune et habitants du Bas-Lully 

pour tenter de trouver une solution au litige opposant les deux parties ; 

– à verser les indemnités appropriées pour couvrir les dommages et les 

inconvénients subis par les sinistrés non couverts par les assurances. 
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Proposition de motion 
(1533) 

relative à la sécurisation du village de Lully (Bernex) à l'égard des 
risques d'inondation 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 

considérant: 

 

– les inondations catastrophiques survenues à Lully les 8 mars 2001 et 15 et 

24 novembre 2002 ; 

– le préjudice moral et matériel considérable qui en est résulté pour des 

dizaines de familles ; 

– le fait qu’une partie des sinistrés n’ont toujours pas été en mesure de 

réintégrer leur foyer ; 

– les constatations et conclusions figurant dans le rapport du professeur 

Tanquerel, mandaté par le Conseil d’Etat, du 4 février 2003 ; 

– la nécessité et le devoir, juridique et moral, des collectivités publiques 

cantonale et municipale de tout mettre en œuvre pour venir en aide à la 

population sinistrée et assurer sa sécurité future ; 

– la pétition au Grand Conseil de l’AVAL (Association Vivre à Lully), 

forte de plus de 2500 signatures,  

 

invite le Conseil d'Etat 

 

– à faire entreprendre sans délai, en étroite collaboration avec la commune 

de Bernex, et en s’entourant de toutes les compétences techniques et 

scientifiques nécessaires, l’étude d’un concept général de sécurisation du 

village de Lully à l’égard des risques d’inondation qui pèsent sur cette 

agglomération, quelle qu’en puisse être l’origine (débordement de l’Aire, 

ruissellement des eaux de surface, remontée de la nappe souterraine, 

etc.) ; 

– en fonction des résultats de cette étude, à soumettre au Grand Conseil les 

demandes de crédits nécessaires à la réalisation de tous les ouvrages et 

travaux propres à mettre définitivement l’agglomération de Lully à l’abri 

des risques d’inondation, sans faire dépendre de telles interventions de la 

mise en œuvre d’éventuels chantiers de renaturation ; 
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– à examiner l’opportunité de prendre ou de proposer au Grand Conseil 

toute mesure d’aménagement du territoire propre à restreindre la 

réalisation de nouvelles constructions dans la partie du village de Lully 

sise en zone 4B protégée, tant que celle-ci sera exposée aux risques 

d’inondation ; 

– à reconsidérer, en fonction des résultats de l’étude susmentionnée, 

l’opportunité d’affecter à la zone agricole spéciale les terrains agricoles 

de la plaine de l’Aire sis en amont du village de Lully ; 

– à instaurer un moratoire sur les demandes d’autorisation d’édifier de 

nouvelles constructions jusqu’à sécurisation complète du site ; 

– à veiller à ce qu’un dispositif d’observation, de prévention et d’alarme de 

la population soit mis en place en cas de risque d’inondation, et ce jusqu’à 

sécurisation complète du site ; 

– à apporter son soutien aux personnes et familles délogées à la suite des 

événements du 15 novembre 2002 et qui n’ont pas encore été en mesure 

de réintégrer leur foyer ; 

– à faire rapport au Grand Conseil, au moins tous les six mois, sur 

l’avancement des études et des travaux préconisés dans la présente 

motion ; 

– à entendre et informer régulièrement les habitants de Lully (au  travers de 

leur association). 
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Pétition 
(1430) 

concernant l’inondation qui a ravagé le village de Lully 

Mesdames et 

Messieurs les députés, 

Dans l’après-midi du 14 et la nuit du 15 novembre 2002, une inondation a 

ravagé le village de Lully, provoquant de très importants dégâts. La situation 

se présente actuellement comme suit : 

– 15 familles ont dû être relogées en dehors du village jusqu’en juillet 2003, 

leurs appartements étant inhabitables actuellement. 

– Près de 60 foyers ont subi des dégâts matériels plus ou moins importants, 

selon le niveau de l’eau et le lieu de leur habitation. 

– Beaucoup d’enfants et d’adultes ont subi des traumatismes psycho-

logiques importants, et doivent être suivis médicalement. 

 

La mise en danger des habitants, perte de valeur de leur logement, de leur 

patrimoine personnel, les traumatismes subis, tout cela n’est pas dû 

seulement au hasard et à une météo défavorable. 

C’est pourquoi les habitants de Lully, représentés par leur association 

l’AVAL (Association vivre à Lully), demandent expressément aux autorités 

cantonales de : 

– établir toute la lumière sur les actes qui ont permis qu’une telle 

catastrophe ait pu se produire ; 

– prendre au plus vite toutes les mesures afin de SECURISER le village 

dont les quartiers d’habitations ont reçu des autorisations de construire 

dans une zone qualifiée dernièrement de « moyennement dangereuse ». 

 

 

N.B. : 2753 signatures 

Mme Olfa Hooft 
Présidente de l’AVAL 

27, chemin de la Déchaire 

1233 Bernex 
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